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UlM flé . Égalité . FraUtnltê

RÉPUBUQiJE FRANÇAISE
PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service .. Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  2017
ABROGEANT LA SUSPENSION DE LA CHASSE SUR LE TERRITOIRE DEVOLU

A L'ACCA DE BY

VU le Code de l'Environnement Livre IV, titre II et notamment les articles R 422-1 à R 422-4 ;

VU l'arrêté préfectoral  3266 en date du 14/05/1973 portant agrément de l'Association Communale
de Chasse Agréée de BY ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2017-08-16-004 du 16 août 2017 portant délégation de signature à M.
Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'arreté préfectoral n° 25-2017-09-05-004 du 5 septembre 2017 portant subdélégation de signature
de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'arrêté   2017-08-10-013 du 10 août 2017 portant suspension de la chasse sur l'ACCA de BY ;

VU le règlement intérieur et le règlement de chasse de l'ACCA de BY adoptés en assemblée générale
du 9/10/2017 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires du Doubs,

ARRETE

ARTICLE l :
L'arrêté   2017-08-10-013 du 10 août 2017 portant suspension de la chasse sur l'ACCA de BY est
abrogé.

ARTICLE 2 : Publication :

Le présent arrêté sera affiché dans la commune de BY pendant au moins 15 jours et publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.

ARTICLE 3 : Délai et voie de recours :

Ce présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa publication s'il est estimé qu'il a
été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel
porte la contestation :
- par recours gracieux auprès de l'auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au Ministre de la
Transition écologique et solidaire. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif de BESANCON,
dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le tribunal administratif de BESANCON.
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ARTICLE 4 : Exécution :

Le^Directeur Départemental des Territoires, le Chef du Service Départemental de l'Office National de
Chasse et de la Faune Sauvage, ainsi que toutes autorités habilitées à constater les ïnfractions à la

de la chasse sont chargés chacun en ce qui les concerne de l'exécution du présent'arret'e'dont
une copie sera également adressée à :

- M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs
M. le Maire de BY, pour affichage en mairie

- M. le Président de l'ACCA de BY

Besançon, le 0 l r.
V..' ^ ^1

responsab e 'unité

Pour le Préfet et p égation,
le Directe épartemental

es Te où"
e ar subd ' tion

Be ar ANZON

, aune sa ge,

e e, pêche
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^
Liberté . Egalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service économie agricole et rurale

ARRETE  
relatif au prix normal des fermages

et aux loyers des bâtiments d'habitation

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L.411-11, R.411-9-1, R.411-9-2 et
R. 411-9-3

Vu le décret n° 2010-1126 du 27 sqrtembre 2010 déterminant les modalités de calcul de l'indice
national des fermages et de ses composantes ;

Vu l'arrêté ministériel du 19 juillet 2017 constatant pour 2017 l'indice national des fennages ;

Vu l'arrêté préfectoral   2007-DDAF-SEA-2007-2709-05420 du 27 septembre 2007 modifié portant
réglementation du prix normal des fermages et fixant la valeur locative des biens agricoles ;
Vu l'arrêté préfectoral   2009-DDEA-SEAR-2009-1607-02622 du 16 juillet 2009 établissant le mode
de calcul de la valeur locative des bâtiments d'habitation et de son évolution ;

Vu l'arrêté préfectoral rectificatif   25-2016-10-07-003 du 07 octobre 2016 portant sur le prix normal
des fermages (échéances du 01/10/2016 au 30/09/2017) ;

Vu l'arrêté préfectoral   25-2017-08-16-004 du 16 août 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu l'airêté préfectoral   25-2017-09-05-004 du 05 septembre 2017 portant subdélégation de signature
à Monsieur Ludovic PAUL, chef du service économie agricole et rurale ;

ARRETE

Article l : Constatation de l'indice des fermages et de sa variation pour l'année 2017

Fixation des valeurs actuaUsées

L'indice national des femiages a été fixé par l'arrêté ministériel susvisé à 106, 28 (Base 100 en 2009).

Il en résulte que le taux de variation à appliquer au montant du fermage 2016 pour calculer le
montant des fermages dont le terme annuel s'inscrit dans la période du 1° octobre 2017 au 30
septembre 2018 (et notamment pour les échéances, traditionnelles dans le DOUBS, des 11 novembre
2017 et 25 mars 2018), est de -3,02%.

La valeur locative des terres nues, des bâtiments d'exploitation exprimée en euros ainsi que le montant
des minorations et des majorations exprimées également en euros, sont fixés conformément aux
tableaux annexés :
- Annexe l : valeur locative des terres nues

- Annexe II : majorations et minorations
- Annexe III : valeur locative des bâtiments d'exploitation

Direction départementale des territoires du Doubs
6. me du Roussillon - BF 1169 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03. 81.65. 62.62 - tcl&opie 03. 81.65.62.01
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Article 2 : Loyer des bâtiments d'habitation
Le tableau ci-apres rappelle révolution de ce nouvel indice depuis le dernier trimestre 2002 jusqu'au
dernier indice de l'année 2017 connu à ce jour.

1. 1. 1 - EVOLUTION DE L'INDICE de REFERENCE DES LOYERS

Base 100 au 4'°" trimestre 1998

1er trimestre 2 trimestre 3 trimestre 4 trimestre

Années

2002

2003

2004

2(105

2006

2007

2008

2009

2010

201l

2012

2013

2(114

2015

2016

2017

Date Variation Date Variation Date Variation Date Variation

Indice parution annuelle Indice parution annuelle Indice parution annuelle Indice parution annuelle

Article 3 : Cet arrêté annule et remplace l'arrêté rectificatif   25-2016-10-07-003 du 07 octobre
2016.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif
de Besançon, 30 me Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs.

Article 5 : Le directeur départemental des territoires est chargé de l exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.

Besançon, le //^ g e>î>é>^- S»^/^-
pour le pr et par subdélégation,
le e efdu ce omie agricole et rurale,

AU

2/2
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DDT du Doubs
ANNEXE 1

ANNEXE 1 : VALEUR LOCATIVE DES TERRES NUES EN EUROS PAR HECTARE

B

ZONES

DE

FERMAGE

D

VALEUR VALEUR VALEUR VALEUR VALEUR VALEUR VALEUR VALEUR VALEUR VALEUR VALEUR VALEUR

LOCATIVE LOCATIVE LOCATIVE LOCATIVE LOCATIVE LOCATIVE LOCATIVE LOCATIVE LOCATIVE LOCATIVE LOCATIVE LOCATIVE

MINIMALE DE BASE MAXIMALE MINIMALE DE BASE MAXIMALE MINIMALE DE BASE MAXIMALE MINIMALE DE BASE MAXIMALE

PLAINE

du 01/10/17 au 30/09/18 114,31 121,60 128,90 102,88 109,44 116,01 76,21 81,06 85,93 34, 64 36,85 39,05

PLATEAUX ET MONTAGNE

du 01/10/17 au 30/09/18 124, 44 132, 38 140, 32 111, 99 119, 15 126, 29 82, 96 88, 26 93, 54 37. 71 40. 11 42. 52
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DDT du Doubs
ANNEXE 2

ANNEXE II : VALEUR LOCATIVE DES TERRES NUES - MAJORATIONS ET MINORATIONS EN EUROS PAR HECTARE

ZONES

DE

FERMAGE

MOINS DE 5 HA

DE 1 à 5 KM

ou

DE 5 à 10 HA

PLUS DE 5 KM
1

MAJORATION EN FONCTION DE LA REPARTITION DU PARCELLAIRE

DE 5 à 10 HA MOINS DE 5 HA DES à 10 HA PLUS DE 10 HA

DE 1 à 5 KM MOINS DE 1 KM MOINS DE 1 KM MOINS DE 1 KM
ou ou

PLUS DE 10 HA PLUS DE 10 HA

PLUS DE 5 KM DE 1 à 5 KM

2345

minimale de base maximale minimale de base maximale minimale de base maximale minimale de base maximale minimale de base maximale

3,46 3, 68 3, 89 6, 92 7, 38 7, 81 10, 38 11, 05 11, 71 13, 86 14, 74 15, 63 17, 31 18, 42 19. 52

PLAINE

du 01/10/17 au 30/09/18

PLATEAUX ET MONTAGNE

du 01/10/17 au 30f09;18 3, 77 4, 00 4, 25 7, 55 8, 03 8, 51 11, 30 12, 03 12, 76 15, 08 16, 04 17, 01 18. 85 20. 06 21. 25

ZONES

DE
FERMAGE

MAJORATION

MAXIMUM

POUR LES

AMENAGEMENTS

PARTICULIERS

6

MAJORATION

POUR LES

BAUX
A

LONG

TERME
7

MINORATION

POUR

CLAUSE

DE

REPRISE:

TRIENNALE
8

MINORATION

POUR

CLAUSE

DE

REPRISE

SEXENNALE
9

minimale de base maximale minimale de base maximale minimale de base maximale minimale de base maximale

PLAINE

du 01/10/17 au 30/09/18 17, 31 18, 42 19, 52 6, 93 7, 38 7, 81 -10, 38 -11, 05 -11. 72 -6. 93 -7, 38 -7. 81

PLATEAUX ET MONTAGNE

du 01/10/17 au 30/09/18 18, 85 20, 06 21, 25 7, 55 8, 03 8, 51 -11, 30 -12, 03 -12, 76 -7. 55 -8. 03 -8. 51
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DDT du Doubs
ANNEXE 3a

ANNEXE llla ZONE PLAINE ET BASSES VALLEES : VALEUR LOCATIVE DES BATIMENTS D'EXPLOITATION

Bâtiments Vaches laitières
  

par UGB

Catégorie 1

du 01/10/17 au 30/09/18

Catégorie 2

du 01/10/17 au 30/09/18

Catégorie 3

du 01/10/17 au 30(09/18

Catégorie 4

du 01/10/17 au 30/09/18

minimale

108, 87

78, 26

39, 12

11, 18

maximale

128, 56

97, 57

57, 39

16, 77

Bâtiments Bovins autres que Vaches
laitières

  
par UGB

minimale maximale

78, 26

57, 39

40, 17

11, 18

95, 03

80, 35

57, 39

16, 77

Catégorie 1

du 01/10/17 au 30/09/18

Catégorie 2

du 01/10/17 au 30/09/18

Catégorie 3

du 01/10/17 au 30/09/18

Catégorie 4
du 01/10/17 au 30/09/18

Bâtiments chevaux de trait

  
par UGB

minimale maximale

111, 79

78, 26

55, 89

11, 18

145, 33

95, 03

78, 26

16, 77

Bâtiments des centres équestres

  
par UGB

minimale maximale

223, 58

156, 50

111, 79

11, 18

Bâtiment de stockage fourrage et/ou matériel par m3 : 0,56  

268, 30

223, 58

156, 50

16, 77

Bâtiments ovins

  
par UGB

minimale maximale

89,43

72, 66

39, 12

11, 18

Bâtiment porcin :

Catégorie 1 par place : 26, 31  

Catégorie 2 : Valeur comptable résiduelle + coûts des investissements pour la rénovation amortis sur 15 ans

Catégorie 3 : Accord entre les parties

111, 79

89, 43

44, 72

16, 77
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DDT du Doubs
ANNEXE 3b

ANNEXE lllb ZONE PLATEAUX ET MONTAGNE : VALEUR LOCATIVE DES BATIMENTS D'EXPLOITATION

Catégorie 1

du 01/10/17 au 30/09/18

Catégorie 2

du 01/10/17 au 30/09/18

Catégorie 3

du 01/10/17 au 30/09/18

Catégorie 4

du 01/10/17 au 30/09/18

Catégorie 1

du 01/10/17 au 30/09/18

Catégorie 2

du 01/10/17 au 30/09/18

Caté orie3
du 01/10/17 au 30/09/18

Catégorie 4
du 01/10/17 au 30/09/18

Bâtiments Vaches laitières
  

par UGB

minimale

109, 83

76, 88

38, 45

10, 98

maximale

126, 31

93, 36

54, 92

16, 48

Bâtiments chevaux de trait

  
par UGB

minimale maximale

109, 83

87, 86

54, 92

10, 98

142, 79

93, 36

76, 88

16, 48

Bâtiments Bovins autres que Vaches laitières
  

par UGB

minimale

76, 88

54, 92

38, 45

10, 98

maximale

93, 36

76, 88

54, 92

16, 48

Bâtiments des centres équestres

  
par UGB

minimale maximale

219, 67

54, 92

38, 45

10, 98

263, 60

219, 67

153, 77

16,48

Bâtiment de stockage fourrage et/ou matériel par m' : 0,55  

Bâtiment porcin :

Catégorie 1 par place : 30,35  

Catégorie 2 : Valeur comptable résiduelle + coûts des investissements pour la rénovation amortis sur 15 ans
Catégorie 3 : Accord entre les parties

Bâtiments ovins

  
par UGB

minimale maximale

87, 86

71, 39

38, 45

10, 98

109, 83

87, 86

43, 93

16, 48
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Liberté ' Egalité * Fraternité

RÉPUBLICSJE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service eau. risques, nature, forêt

ARRETE   2017-

autorisant la régulation de l Ouette d Egypte (alopochen aegyptica)
sur le département du Doubs

Vu le code de l'environnement et notamment les articles L.4l l-3 et L.427-6 ;

Vu l'an-êté ministériel du 30 juillet 2010 interdisant l'introduction dans le milieu naturel de certaines
espèces d animaux vertébrés ;

Vu l arrêté du 19 pluviose an V concernant la chasse des animaux nuisibles ,

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2017-08-16-004 du 16 août 2017 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2017-09-05-004 du 5 septembre 2017 relatif à la subdélégation de
signature de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

Vu le signalement par la fédération des chasseurs et le service départemental de l'ONCFS de plusieurs
Ouettes d'Egypte dans le département du Doubs ;

Vu l'avis de la CDCFS en date du 5 juillet 2017 ;
Considérant la présence avérée et croissante de l'Ouette d'Egypte, espèce invasive, dans le
département du Doubs ;

Considérant les dommages que cette espèce est susceptible d'engendrer au milieu naturel, à la
biodiversité et aux espèces autochtones ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRETE

Article l. Les agents du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage
(SD25-ONCFS), les lieutenants de louveterie, les personnels techniques de la fédération
départementale des chasseurs (FDC 25), ainsi que M. Jean-Claude BRAILLARD sont autorisés à
détruire, toute l'année, sur leur territoire de chasse ou de commissionnement ou sur le département
pour la FDC 25, tous les spécimens d Ouettes d Egypte rencontrés.

Le tir s'exercera de jour.

Article 2. Le SD25-ONCFS définit, au cas par cas, les meilleures modalités techniques d'intervention
en fonction notamment des contraintes liées à la sécurité et à la préservation des autres espèces de la
faune sauvage. Les animaux prélevés sont détruits.

Article 3. Les interventions se déroulent à compter de la date de signature du présent arrêté au 31
décembre 2018 inclus.
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Article 4. Chaque capture est signalée à la DDT dans un délai de 5 jours maximum. A l'issue des
opérations, le SD25-ONCFS établit un bilan général adressé à la DDT sous quinzaine.

Article 5. La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 nie Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai
de deux mois à compter de la notification de la présente décision.

Article 6. M. le secrétaire général de la Préfecture du Doubs, le directeur départemental des territoires,
le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, le chef du service départemental de l'ofGce
national de la chasse, les lieutenants de louveterie, le président de la fédération départementale des
chasseurs, M. Jean-Claude BRAILLARD sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Fait à BESANÇON, le ̂ 19 oct-oîu. ÎOI'î
Pour le préfet et pa ubdélégation,

Yannick DET,

Chef d service
eau, risque , nature orêt
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Liberté . Egalité . Fraternité

RÉFUBLICftIE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service eau, risques, nature, forêt

ARRETE   2017-
fixant la liste des communes où la présence du castor d'Eurasie est avérée

pour le département du Doubs en application de l'arrêté ministériel du 28 juin 2016

Vu le code de l'environnement, notamment les articles L.427-8, R.427-6 à R.427-8 et R.427-18 à
R.427-21 ;

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères protégés ;
Vu l'arrêté ministériel du 28 juin 2016, pris pour l'application de l'article R.427-6 du code de
l'environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces non
indigènes d'animaux classés nuisibles sur l'ensemble du territoire métropolitain ;
Vu l'arrêté préfectoral n°25-2016-09-12-004 du 12 septembre 2016 relatif à la présence du castor dans
le Doubs

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2017-08-16-004 du 16 août 2017 portant délégation de signature à M.
Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs
Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2017-09-05-004 du 5 septembre 2017 relatif à la subdélégation de
signature de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;
Vu la liste des communes de présence du castor d'Eurasie (castor fiber) transmise par l'ofSce national
de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS), validée par la commission départementale de la chasse
et de la faune sauvage dans sa séance du 5 juillet 2017 ;
Considérant qu il convient de prescrire des modalités particulières de piégeage et de destruction
d'espèces classées nuisibles sur le territoire de ces communes afin de préserver cette espèce protégée ;
Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRETE

Article l. Liste des communes

La présence du castor d'Eurasie (castor fiber) est avérée dans le département du Doubs sur les
communes suivantes :

La rivière : « le Doubs » :

Saint-Vit, Roset-Fluans, Osselle-Routelle, Villars-Saint-Georges, Byans-sur-Doubs, Abbans-
Dessous, Boussières, Torpes, Grandfontaine, Thoraise, Montferrand-le-Château, Busy,
Rancenay, Avanne-Aveney, Beure, Besançon, Thise, Montfaucon, Chalezeule, Chalèze, Roche-
lez-Beaupré, Novillars, Vaire, Deluz, Laissey, Champlive, Ougney-Douvot, Fourbanne, Esnans,
Baume-les-Dames, Hyevre-Paroisse, Hyevre-Magny, Branime, Roche-les-Clerval, Chaux-les-
Clerval, Clerval, Santoche, Saint-Georges-Armont, Pompierre-sur-Doubs, Rang, Mancenans.

La rivière : « la Loue » :

Arc-et-Senans, Liesle, Buffard, Rennes-sur-Loue, Chay, Brères, Cessey, Mesmay, Lombard,
Pessans, Lavans-Quingey, Quingey, Chouzelot, Cessey, Vorges-les-Pins, Chenecey-Buillon,
Chamay, Courcelles, Rurey, Cademène, Rouhe, Chatillon-Sur-Lison, Lizine, Scey-en-Varais,
Amondans, Cléron, Omans, Montgesoye, Vuillafans.
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La Rivière « Le Lison » :

Lizine, Châtillon-sur-Lison.

La rivière : « 10 non » :

Jallerange et Courchapon

Article 2. Mesures de protection
Dans les communes listées à l'article l du présent arrêté, conformément à Farticle 3 de l'arrêté du 26
juin 2016 sus-visé, l'usage des pièges de catégories 2 et 5 est interdit sur les abords des cours d eau et
bras morts, marais, canaux, plans d'eau et étangs, jusqu'à la distance de 200 mètres de la rive,
exception faite du piège à ouf placé dans une enceinte munie d'une entrée de onze centimètres par
onze centimètres.

Article 3. Reconduction

La durée de validité de cet arrêté est annuelle, renouvelable par tacite reconduction pour des périodes
successives d'un an.

Article 4. Abrogation
L'arrêté préfectoral n°25-2016-09-12-004 susvisé est abrogé.

Article 5. La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai
de deux mois à compter de la notification de la présente décision.

Article 6. Diffusion

Une copie du présent arrêté est transmise au président de la fédération départementale des chasseurs et
au président de l'association des piégeurs du Doubs.

Article 7. Exécution

M. le secrétaire général de la Préfecture du Doubs, le directeur départemental des territoires, le
commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, le chef du service départemental de l'ofGce
national de la chasse, le président de la fédération départementale des chasseurs ainsi que toutes les
autorités habilitées à constater les infractions à la police de la chasse sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un extrait sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à BESANÇON, le À î och) Eu. 101?
Pour le préfet et par ubdélégation,

Yannick C ET,

u ervice

u, risques, ure. forêt
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Délégué territorial de l’ANRU

Officier de la légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE N°  

portant délégation de signature pour les actes relevant de la compétence d’ordonnateur

Vu la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation
urbaine, modifiée par la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et  la
cohésion  urbaine,  notamment  ses  articles  9-1  à  9-3  relatifs  au  nouveau  programme  national  de
renouvellement urbain ;

Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;

Vu le décret n° 2004-123 du 9 février 2004 modifié relatif à l’Agence Nationale pour la Rénovation
Urbaine ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu  le  règlement  général  de l’Agence Nationale pour  la  Rénovation Urbaine relatif  au programme
national de rénovation urbaine en vigueur ;

Vu  le  règlement  général  de l’Agence Nationale pour  la  Rénovation Urbaine relatif  au programme
national de requalification des quartiers anciens dégradés en vigueur ;

Vu  le  règlement  général  de  l’Agence  Nationale  pour  la  Rénovation  Urbaine  relatif  au  nouveau
programme national de renouvellement urbain en vigueur ;

Vu le règlement comptable et financier de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine relatif au
programme national de rénovation urbaine et au programme national de requalification des quartiers
anciens dégradés en vigueur ;

Vu  le  règlement  financier  de  l’Agence  Nationale  pour  la  Rénovation  Urbaine  relatif  au  nouveau
programme national de renouvellement urbain en vigueur ;
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Vu  la  décision de nomination de Monsieur  Christophe NUSSBAUM, directeur  départemental  des
territoires adjoint, Délégué territorial adjoint de l’ANRU pour le département du Doubs ;

Vu  la  décision  de  nomination  de  Monsieur  Emmanuel  TIRTAINE,  chef  du  service  Habitat
Construction Ville ;

Vu la  décision  de  nomination  de  Madame  Virginie  LEMAIRE,  adjointe  au  chef  de  Service,
responsable de l’unité Ville et Renouvellement Urbain ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs :

A R R E T E

Article 1 : Délégation de signature est donnée à :

 M. Christophe NUSSBAUM, directeur départemental des territoires adjoint, en sa qualité de
Délégué territorial adjoint de l’ANRU pour le département du DOUBS, pour les programmes
de rénovation urbaine PNRU et NPNRU, et sans limite de montant,

Pour :

• Signer  tous  les documents  et  courriers afférents à la  gestion et  à l’instruction des  dossiers
d’opérations éligibles aux aides de l’ANRU ;

• Signer tous les actes relevant de la compétence de l’ordonnateur :
◦ Les engagements juridiques (DAS)
◦ La certification du service fait 
◦ les demandes de paiement (FNA)
◦ les ordres de recouvrer afférents

• Valider  tous  les  actes  relevant  de  la  compétence  de  l’ordonnateur  dans  les  applications
informatiques de l’ANRU interfacées avec le système d’information financière de l’ANRU :
◦ Les engagements juridiques (DAS)
◦ La certification du service fait 
◦ les demandes de paiement (FNA)
◦ les ordres de recouvrer afférents

Article 2 : Délégation de signature est donnée à :

• Madame Christine JUILLET, chargée d’opérations ANRU, en sa qualité d’adjointe au chef de
l’unité Ville et Renouvellement Urbain, pour le département du Doubs pour les programmes de
rénovation urbaine PNRU et NPNRU, et sans limite de montant

Pour :

• Valider  tous  les  actes  relevant  de  la  compétence  de  l’ordonnateur  dans  les  applications
informatiques de l’ANRU interfacées avec le système d’information financière de l’ANRU :
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• Les engagements juridiques (DAS)
• La certification du service fait 
• les demandes de paiement (FNA)
• les ordres de recouvrer afférents

Article  3 :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Christophe  NUSSBAUM,  délégation  est
donnée à Monsieur Emmanuel TIRTAINE et à Madame Virginie LEMAIRE, aux fins de signer et de
valider l’ensemble des actes mentionnés à l’article 1.

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Christine JUILLET, délégation est donnée
à Madame Sylvie DODY et à Madame Carole FEBVAY, aux fins de valider l’ensemble des actes
mentionnés à l’article 2.

Article 5 :  Sont conservés à ma signature les conventions, avenants et courriers officiels destinés à
l’ANRU

Article 6 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

Article  7 :  Cette  délégation  sera  applicable  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs.

Article  8 :  Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires adjoint,
délégué territorial adjoint de l’ANRU, sont en charge, chacun en ce qui le concerne, de l’application du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Une copie
de cet arrêté est transmise à l’Agent Comptable de l’ANRU.

Article 9 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai
de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs. 

Fait à Besançon, le 16 octobre 2017

Le Préfet

                                                                                                SIGNE

Raphaël BARTOLT
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Liberté . Égalité . Fraternité
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires du Doubs
Service cabinet, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

ARRÊTÉ n°

réglementant les conditions de circulation sur la RD 683 située en agglomération de Roche-
lez-Beaupré afin de permettre la réalisation de travaux de réparation de tampons d'eau

sur chaussée

LE PRÉFET DE LA RÉGION FRANCHE-COMTÉ
PRÉFET DU DOUBS

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2213. 1 à L.2213. 6 ;

Vu le code de la route et notamment les articles R.411-8, R.411-25 et R.422-4 ;

Vu le décret 2009-615 de 3 juin 2009 fixant la liste des routes à grande circulation ,

Vu l'instruction interministérielle de signalisation routière, livre l, quatrième partie,
signalisation de prescription ;

Vu la demande présentée par le maire de Roche-lez-Beaupré en date du 23 octobre 2017 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2017-08-16-004 du 16 août 2017 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2017-09-05-004 du 5 septembre 2017 portant subdélégation de
signature à M. Damien DAVID, chef de l'unité sécurité routière, gestion de crises, transports ;

Considérant qu'en raison du déroulement des travaux de remise en état de trois tampons de
visite pour l'eau sur la route départementale n° 683 à l'intérieur de l'agglomération de Roche-
lez-Beaupré, effectués par l'entreprise STE SBM pour le compte de la commune, il y a lieu de
réglementer momentanément la circulation sur cette voie, il y a lieu de restreindre la circulation
à une voie à l'aide d'un alternât sur cette voie ;
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ARRETE

Article l :

A compter du mardi 24 octobre 2017 et jusqu'au vendredi 27 octobre 2017 inclus, la circulation
sur la RD 683 dans l'agglomération de Rochez-lez-Beaupré, au niveau du 24 jusqu'au 46, sera
réduite à une voie et régulée avec alternât pour permettre le déroulement des travaux de remise
en état de trois tampons de visite pour l'eau.

Article 2 :

Afin de réguler la circulation des véhicules sur voie unique sur la RD 683, un système d'altemat
par feux tricolores à cycle fixe ou manuel (signaux K10) sera mis en ouvre selon les modalités
qui suivent :

. entre 7h30 et 9h00 : alternât manuel ;

entre 9h00 et l lh30 : alternât par feux ;

entre llh30 et 12h30 : alternât manuel si besoin ;

entre 12h30 et 16h30 : alternât par feux ;
. entre 16h30 et 18h00 : alternât manuel.

Article 3 :

La vitesse de tous les véhicules circulant sur au droit du chantier sera limitée à 30 km/h. Cette
limitation de vitesse sera matérialisée par des panneaux B 14 portant la mention « 30 ».

Article 4 :

Les dépassements sur l'emprise du chantier sont interdits quelles que soient les voies laissées
libres à la circulation. Cette interdiction de dépasser sera matérialisée par un panneau B3

Article 5 :

Pendant la durée des travaux, aucun stationnement ne sera autorisé sur l'emprise de la zone de
travaux, excepté pour les véhicules affectés au chantier

Article 6 :

La signalisation de restriction et de déviation sera conforme aux prescriptions définies par
l'instruction interministérielle sur la signalisation temporaire approuvée par l'arrêté
interministériel du 6 novembre 1992.
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La mise en place, la maintenance et le dépôt de la signalisation sont à la charge de l'entreprise,
sous la responsabilité de la commune de Roche-lez-Beaupré.

Avant le début des travaux et pendant tout le cours de ceux-ci, le bénéficiaire doit faire connaître
nominativement au gestionnaire de la voie, le responsable de l'exploitation et de la signalisation,
qui doit pouvoir être contacté de jour comme de nuit.

Article 7 :

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et
règlements en vigueur.

Article 8 :

Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur et à chaque
extrémité du chantier.

Article 6 :

M. le Maire de la commune de Roche-lez-Beaupré,
MT la Présidente du Conseil départemental du Doubs,

M. le Commandant du groupement de gendarmerie du Doubs,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Copie sera également adressée pour information à :
M. le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement, et du logement de
Bourgogne Franche-Comté (service transports),

M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours du Doubs,

Fait à Besançon, le 24/10/2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le chef l l 'curité routière,

g ion de crises, transports,

DAVI
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Liberté * Egalité . Fratemîté

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  2017

AUTORISANT LA SAS ENERGIES DU RECHET A DEFRICHER DES BOIS SITUES SUR LE
TERRITOIRE DES COMMUNES DE CENDREY, POUUGNEY LUSANS, ROUGEMONTOT,

LA TOUR DE SCAY ,VILLERS GRELOT

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-13, L 214-14, L 341-1 à L 341-10, R 214-30
et R 214-31 ;

VU l'instruction technique DGPE/SDFCB/2015-925 du 3/11/2015 concernant les règles
applicables en matière de défnchement suite à la loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation
et la forêt du 13 octobre 2014 ;

VU l'instruction technique DGPE/SDFCB/2015-656 du 29/07/2015 modifiée par l'instruction
technique DGPE/SDFCB/2015-1167 du 30/12/2015 concemmt les modalités de calcul de
l'indemnité équivalente au coût des travaux de boisement ou reboisement ;

VU l'an-êté préfectoral n° 25-2017-08-16-004 du 16 août 2017 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2017-09-05-004 du 5 septembre 2017 portant subdélégation de
signature de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU l'arreté préfectoral n°2013298-0012 du 25/10/2013 autorisant le défnchement de bois sur le
territoire des communes de CENDREY, ROUGEMONTOT, LA TOUR DE SCAY, VILLERS
GRELOT;

VU la demande présentée par la SAS ENERGIES DU RECHET, enregistrée à la Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 12/10/17 tendant à obtenir l'autorisation

complémentaire de défiicher 0,6782 ha de bois sur le territoire des communes de CENDREY,
POULIGNEY LUSANS, ROUGEMONTOT, LA TOUR DE SCAY, VILLERS GRELOT ;

CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction de la demande d'autorisation de défiichement
qu'aucun motif de refus mentionné à l'article L 341-5 du Code Forestier ne peut être retenu ;

CONSIDERANT que les terrains, objet de la présente autorisation de défrichement, se
caractérisent par un enjeu, environnemental et social faible et un enjeu éonomique moyen ce qui
génère un coefficient multiplicateur de 2 au titre de la compensation ;
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ARRETE

ARTICLE l - Est autorisé, le défi-ichement de 0, 6782 ha de bois situés sur les communes de
CENDREY, POULIGNEY LUSANS, ROUGEMONTOT, LA TOUR DE SCAY, VILLERS
GRELOT dont les références cadastrales sont les suivantes :

Communes

CENDREY

POULIGNEYLUSANS

ROUGEMONTOT

LATOURDESCAY

VILLERS GRELOT

Section Numéro

C 375, 377, 378, 423, 424,
425, 427, 429

A 36

B 328, 329, 333, 335, 386,
388, 389, 391, 392, 393,

394, 395

C 32, 34, 35, 36, 37, 38,
98, 99, 100, 101, 102,

103, 105

A 499, 500, 501, 502, 504,
505, 507, 509, 1209,

1210, 1211

TOTAL

dans le cadre de la création d'accès pour le parc éolien Vaite et Bussière.

Surface à défhcher
en ha

0,0708

0,0236

0, 1967

0,2203

0, 1668

0,6782

ARTICLE 2-Com ensations

La présente autorisation est subordonnée, au titre de la compensation :

. au versement au Fonds Stratégique de la Forêt et du Bois (FSFB) d'une compensation
financière de 4 069   (déclaration du choix de verser au FSFB l'indemnité équivalente à
nous retourner dans un délai d'un mois - voir annexe!).

En l'absence de retour de l'annexe 2, dûment complétée et signée, dans un délai de un mois à
compter de la notification de la présente décision, il sera procédé à la mise en recouvrement d'ofBce
de l'indemnité compensatoire de 4 069   au profit du fonds stratégique de la forêt et du bois
(FSFB).

ARTICLE 3-Durée

La validité de la présente autorisation de défnchement est de 5 ans.

® Calcul du montant pour la compensation financière =
0, 6782 (surface défrichée en ha) x 2 (coefficient multiplicateur) x l 000   + 2 000   (coût moyen de mise
à disposition du foncier en  /ha + coût moyen d'un boisement en  /ha) = 4 069  .
Nota : le montant ne peut être inférieur à l 000   qui correspond au coQt de mise en place d'un chantier
de reboisement.
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ARTICLE 4 - Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 me Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 5 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, MM. les Maires des communes de
CENDREY, POULIGNEY LUSANS, ROUGEMONTOT, LA TOUR DE SCAY, VILLERS
GRELOT, le Directeur départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera afSché dans les mairies de CENDREY,
POULIGNEY LUSANS, ROUGEMONTOT, LA TOUR DE SCAY, VILLERS GRELOT et inséré
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à BESANCON, le ^.
U l.

Pour le Préfet

Le D'

Responsabl

ardélégatio ,
Dépa ntal
de mtoires,

Et subdélé ' n

epes&[& ZON
ityKrê . ne sauvage,

.,.. -- chasse, pêche
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2017-10-18-007

Arrêté modifiant et complétant les prescriptions de l'arrêté

préfectoral n° 25-2016-07-04-003 du 04/07/2016

autorisant la sté CBN à exploiter son installation sur le

territoire de la commune de NovillarsAPC CBN à Novillars
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2017-10-18-001

arrêté portant dérogation à l'interdiction de capturer des

spécimens d'espèces animales protégées , et portant

dérogation pour la destruction, l'altération ou la

dégradation de sites de reproduction ou d'aires de repos de

chiroptères sur la commune de Besançon.

arrêté portant dérogation à l'interdiction de capturer des spécimens d'espèces animales protégées

, et portant dérogation pour la destruction, l'altération ou la dégradation de sites de reproduction

ou d'aires de repos de chiroptères sur la commune de Besançon.
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2017-10-18-008

Arrêté préfectoral d'autorisation unique autorisant la sté

Engie Energie Services à exploiter une installation de

cogénération par turbine à gaz sur la commune de

BesançonAP d'autorisation unique

Engie Energie Services sur la commune de Besançon
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2017-10-13-026

arrêté préfectoral portant protection de biotope de la

tourbière et des prairies des Placettes - commune des

Fourgs.
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commune des Fourgs.
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Préfecture du Doubs

25-2017-10-17-001

Arrêté "La Grapille" à TORPES

Arrêté autorisant la course pédestre "la Grapille" à TORPES dimanche 5 novembre 2017
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N°

Portant autorisation de la manifestation sportive pédestre "Course nature de La Grapille" à TORPES
le dimanche 5 novembre 2017

VU le Code de la Route et notamment ses articles R411-29 à R411-32 ;

VU le  Code  du  Sport  et  notamment  ses  articles  R  331-6  à  R  331-17-2  et  A331-1  à  A331-31  portant
réglementation générale des épreuves et compétitions sportives se déroulant sur la voie publique ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs à compter
du 1er janvier 2016 ;

VU l'arrêté n°25-SG-2017-07-17-002 du 17 juillet 2017, portant délégation de signature à M.  Nicolas REGNY
Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU la  demande  en  date  du  27  juin  2016  de  Mme  Christelle  BION,  Présidente  de  l’Association  la
Torpésienne en vue d’organiser à TORPES, le dimanche 5 novembre 2017  une compétition sportive pédestre
intitulée "La Grapille" ;

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en
oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations de toute
nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents,  aux organisateurs ou à leurs
préposés ;

VU l’attestation d’assurance en date du 07 juin 2017 ;

VU  l’arrêté  municipal  signé  le  8  juin  2017  par  le  Maire  de  TORPES  réglementant  la  circulation  et  le
stationnement afin de permettre le déroulement de la course dans de bonnes conditions ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Préfecture

Cabinet – Direction des Sécurités

Pôle Polices administratives

Affaire suivie par :  Mme PEYRETON
Tél : 03.81.25.10. 93
ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr

Préfecture du Doubs - 25-2017-10-17-001 - Arrêté "La Grapille" à TORPES 131



A R R E T E

ARTICLE 1: Mme Christelle BION, Présidente de l’Association « la Torpésienne » est autorisée à organiser,
à TORPES, le dimanche 5 novembre 2017 une manifestation sportive pédestre dénommée « La Grapille »,
comportant plusieurs épreuves qui se dérouleront selon les horaires et les itinéraires suivants :

Pour toutes les épreuves du matin :

Départ  : Arche de départ située devant la salle polyvalente

Arrivée  : Arche d’arrivée située sur le parking de la salle polyvalente

 Parcours adultes 7 Km - départ 9 h 30

Départ – Route d’Osselle – sentier forestier après sortie du village à droite – Allée des sapins –
sentier forestier à droite (parcelle N°11) – sortie D101 direction Torpes – Chemin de la Piroulette –
Chemin  des  Montoux  –  sentier  forestier  –  Chemin  de  la  Piroulette  –  Traversée  D104  –  Parc
Gouyrand – Rue de la Corvée – Rue du Moulin – Chemin du Moulin – longer le Doubs en bas du
Château – entrée dans le bois en longeant le ru – Chemin de la Grapille – Rue des 2 Fontaines –
Traversée D12 – Arrivée.

 Parcours minimes 5 km (sur le parcours du 7 km) - départ 9 h 30
Départ - Route d’Osselle – sentier forestier après sortie du village à droite – Allée des sapins –
sentier forestier à droite (parcelle N°11) – sortie D101 direction Torpes – Chemin de la Piroulette –
Chemin  des  Montoux  –  sentier  forestier  –  Chemin  de  la  Piroulette  –  Traversée  D104  –  Parc
Gouyrand - Chemin de le Verne – Route d’Osselle et Rond point – Arrivée.

 Parcours adultes 13 km - départ 9 h 35
Départ - RD 12 direction Osselle – Rue Fourney Bon – Rue du Lavoir – RD 12 route d’Osselle –
Rue de la Corvée – Rue des Vignottes – Rue de la Grande Plaine – ancien château d’eau – Chemin
du point de vue – longe dans le bois la RD 12 direction Osselle – Montée du château d’eau et
continuer jusqu’à Osselle – tourne droite au bout du chemin – retour Torpes par bois - traversée RD
12 direction Osselle – chemin blanc – bifurcation au niveau de la parcelle n°05 – Allée des Sapins –
sentier forestier à gauche (parcelle n°26)  – sortie sur le champ - sortie D 104 direction Torpes –
Chemin de la Piroulette – Chemin des Montoux – sentier  forestier  – Chemin de la Piroulette –
traversée de la RD 104 – Parc Gouyrand  – Rue de la Corvée – décente lotissement des Chaseaux –
décente jusque vers le Doubs – longer le Doubs en bas du château – à gauche chemin longeant le
fossé en contre-bas du château - Chemin de la Grapille - Rue des 2 Fontaines – Traversée de la RD12
– Arrivée.

Pour toutes les épreuves de l’après-midi :

Départ  : Arche de départ située devant la salle polyvalente
Arrivée  : Arche d’arrivée située sur le parking de la salle polyvalente

Parcours jeunes : 

 MINUS  150 m (départ 14 h 15)   (épreuve sans classement) 
Départ – RD 12 (Rond point) – Arrivée.

 BAMBINS  500 m (départ 14 h 25)  (épreuve sans classement) 
Départ – RD 12 route d’Osselle – Rue de la Corvée – Chemin « Rue des 2 Fontaines» - Route
d’Osselle (Rond Point) – Arrivée.

 CANETONS  900 m (départ 14 h 45) (épreuve sans classement) 
Départ – RD 12 route d’Osselle – Parc Gouyrand (via salon de coiffure et plateau sportif) – Route de
Routelle – Route d’Osselle - Rue de la Corvée – Chemin «Rue des 2 Fontaines» - Route d’Osselle
(Rond Point) – Arrivée.

 POUSSINS 1400 m (départ 14 h 55) (épreuve sans classement)
Départ – Route d’Osselle – Parc Gouyrand (via salon de coiffure et plateau sportif)  – Route de
Routelle – Route d’Osselle – Rue de la Corvée – Chemin « Rue des 2 Fontaines » - Route d’Osselle
– Rond Point – Route d’Osselle – Parc Gouyrand (via salon de coiffure et plateau sportif) – Route de
Routelle – Route d’Osselle (Rond point) – Arrivée.
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 BENJAMINS 1700 m (départ 15 h 05)
Départ – Route d’Osselle – Rue du lavoir (boucle A-R jusqu’au bout de l’impasse) – Route d’Osselle
- Parc Gouyrand (via salon de coiffure et plateau sportif) Route de Routelle – Route d’Osselle – Rue
de la Corvée – Chemin « Rue des 2 Fontaines » - Route d’Osselle (Rond Point) – Arrivée.

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que
des mesures particulières énoncées ci-après.

ARTICLE 2 :  Sur les  parcours ne donnant  pas lieu à un classement, les  participants  seront  tenus de
respecter en tous points les prescriptions du Code de la Route et d'obéir aux injonctions que les services de
gendarmerie pourraient leur donner dans l'intérêt de la sécurité et de la circulation publique.

ARTICLE  3 :  Concernant  les  épreuves  à  caractère  compétitif,  lors  des  inscriptions,  les  organisateurs
devront s’assurer que chaque coureur licencié a bien fourni une copie de sa licence en cours de validité. Les
participants non licenciés devront présenter un certificat médical, datant de moins d’un an, attestant de la non
contre indication à la pratique de cette activité sportive en compétition.

ARTICLE 4 : Ces épreuves sportives ne bénéficient pas de l’usage privatif de la chaussée mais d’une priorité
de passage sous la responsabilité des organisateurs. Les concurrents devront respecter les règles de circulation
routière et faire preuve d’une grande vigilance sur les RD 12 et 104, routes très fréquentées.

Toutefois, pour permettre le déroulement de cette manifestation, M. le Maire de TORPES a signé le 8 juin
2017,  un  arrêté  interdisant  la  circulation  et  le  stationnement  dans  le  secteur  concerné  par  la
manifestation.

Aucun service spécifique ne sera mis en place par la gendarmerie durant le déroulement de l’épreuve.

ARTICLE 5 : Sont agréées en qualité de "SIGNALEURS" les cinquante-sept personnes figurant sur la liste ci-
jointe, qui devront être en possession d’une copie du présent arrêté.

Les signaleurs devront être identifiables par les usagers de la route au moyen de gilets haute visibilité de
couleur jaune (mentionné à l’article R416.19 du code de la route) et faire figurer notamment sur ces gilets la
mention  « course »  clairement  visible,  accompagnée  éventuellement  d’une  mention  relative  à  leur
identification. Les équipements prévus seront fournis par l’organisateur. 

ARTICLE 6 : Les signaleurs devront être présents et les équipements mis en place un quart d’heure au moins,
une demi-heure au plus avant le passage théorique de la course et retirés un quart d’heure après le passage du
véhicule annonçant la fin de la course.

Les signaleurs devront être placés aux endroits dangereux du parcours et à chaque carrefour de rues et
RD sur les différents parcours, ainsi qu’au début et à la fin des axes bénéficiant de l’usage privatif.

ARTICLE 7 : La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge des organisateurs.

Ils devront prévoir la mise en place de barrières et de rubans de chantier, sur les sites de départ et d’arrivée des
courses, afin de délimiter la zone "coureurs" de la zone "public", ainsi qu’une signalisation renforcée à l’aide
de panneaux "COURSE" à chaque entrée dans l’agglomération. 

ARTICLE 8 : Le long de l’itinéraire, les organisateurs devront s’assurer que le public se maintient hors voies
de circulation afin de ne pas gêner les coureurs.
Ils pourront faire usage d’un véhicule muni d’un haut-parleur sous réserve que cet appareil ne soit utilisé que
pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin et notamment publicitaire.

Tous les véhicules utilisés devront être convenablement signalés (feux et éclairage adéquat).
L’organisateur  s’assurera  que  les  derniers  concurrents  aient  rejoint  la  ligne  d’arrivée  avant  de  lever  tout
dispositif.

ARTICLE 9 :  Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux
moyens prescrits par le règlement de la Fédération Française d’Athlétisme.
La Croix-Rouge Française mettra en place un dispositif prévisionnel de secours de petite envergure
pour le public.
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ARTICLE  10 :  Pour  la  protection  de  l'environnement,  les  organisateurs  devront  respecter  les
prescriptions de l’Office National des Forêts, afin de prévenir toute dégradation :

- le balisage du parcours devra être réalisé à l’aide de procédés facilement réversibles : l’usage de
la peinture est prohibé, ainsi que l’utilisation de clous sur les arbres et le mobilier forestier ; 

- l'utilisation par l’organisateur de véhicules terrestres motorisés (quads, motos tous terrains...)
pour  les  besoins  de la  manifestation (balisage,  débalisage,  ravitaillement…) est  interdite  en
dehors des routes régulièrement ouvertes à la circulation publiques (art. L 362-1 du Code de
l’environnement) ;

- la forêt restant accessible à tous lors de la manifestation, une information devra être mise en
place à destination des autres usagers (promeneurs, chasseurs, exploitants forestiers…) ; 

- les organisateurs devront s’assurer que l’interdiction de porter ou d’allumer du feu à moins de
200 mètres des terrains boisés (art. L. 131-1 du Code forestier) est respectée ;

- les participants ne devront pas s’écarter du parcours balisé ; l’organisateur devra prendre ses
dispositions pour qu’aucun compétiteur ne traverse les peuplements forestiers ;

 -  les  participants  doivent  connaître  et  assumer  les  risques  inhérents  à  l’évolution en milieu
forestier (irrégularité du terrain, risque de chutes de branches, parasitoses et maladies propres au
milieu forestier, …) ; des exploitations forestières peuvent être en cours, des chemins peuvent
être obstrués, des branchages peuvent être au sol et présenter des dangers pour les participants ;

- à  l'issue  de  l'épreuve,  les  lieux  devront  être  remis  en  état  (enlèvement  des  déchets,  des
banderoles, des panneaux, ...), les installations liées à la manifestation seront démontées et le
circuit devra être débalisé dans la semaine qui suit la manifestation ;

- 3 parcelles 26, 27, 29 de la FC de Torpes susceptibles d’exploitation se situent sur le tracé.
Avis favorable sous réserve que l’organisateur vérifie avant le début de la course que le
tracé est  dégagé d’arbres/rémanentes  ou traces  d’exploitation,  la  décision de lancer la
course relevant de sa seule responsabilité.

ARTICLE 11  :  A la demande des services de secours (S.D.I.S.  et  SAMU), les organisateurs devront
respecter les prescriptions suivantes :

- disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public ;

-  identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au Centre de
Traitement  de l’Alerte  (tel  18 ou 112 et  à  defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr),  le
numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte des secours et tester la liaison avant le
début de la manifestation ;

- veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins  de  secours  et  de  lutte  contre  l’incendie.  A  cet  effet,  il  sera  apporté  une  attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles ;

- prévoir l’accueil et le guidage des secours sur les lieux de l’intervention ;
- prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux

bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de
plus de 8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être
maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des
échelles aériennes ;

-  veiller  à  maintenir  une  hauteur  libre  de  3,50  m minimum  en  dessous  des  éléments  hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage
des engins de secours et de lutte contre l’incendie ;

-  s’assurer  que  les  hydrants  restent  visibles,  accessibles  et  manoeuvrables  par  les  services
d’incendie et de secours ;

- délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines
zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves ;

- la manifestation ne doit pas empêcher l’accès des secours publics aux riverains.
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ARTICLE 12 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre "Vigipirate" au
niveau "Sécurité renforcée – risque attentat ». Il est ainsi demandé aux organisateurs de s'assurer de la
sécurité  de  la  manifestation  et  de  veiller  à  la  diffusion  de  consignes  de  sécurité  (messages  portant  sur
d'éventuels sacs ou colis abandonnés).

ARTICLE 13 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
rigoureusement interdit.

ARTICLE 14 : La signalisation du parcours sera efficace et lisible par tous les participants, le marquage par
panneaux horizontaux doit être conforme à l’instruction interministérielle du 30 octobre 1973. Le marquage au
sol  est  interdit.  En  cas  de  non-respect  de  cette  prescription,  l’effacement  sera  réalisé  par  les  soins  de  la
collectivité propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs de la course.

ARTICLE  15 :  Les  réparations  des  dégradations  éventuelles  du  domaine  public  seront  à  la  charge  des
organisateurs, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 16 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment par le représentant des forces
de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection
du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve ne sont pas respectées.

ARTICLE 17 : En aucun cas la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne
pourra être recherchée, par qui que ce soit, à l’occasion de la présente autorisation.

ARTICLE 18 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de
l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier)
dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 19 :  Le Directeur  de  Cabinet  du  Préfet  du  Doubs,  les  Maires  des  communes  de TORPES et
d’OSSELLE-ROUTELLE, le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs à BESANCON, sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

 Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs – D.R.I. – S.T.R.O

 M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours

 M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence - Hôpital Jean Minjoz
Boulevard Fleming - 25300 BESANCON CEDEX

 Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations
– Pôle Cohésion Sociale

 Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles 

 Mme Christelle BION, Association «la Torpésienne», Mairie – 2 Rue de la Combe - 25320
TORPES.

BESANCON, le 17/10/2017

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Nicolas REGNY
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Préfecture du Doubs

25-2017-10-19-004

Arrêté convocation des électeurs - élection municipale

partielle NOIRONTE
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N°

ELECTION MUNICIPALE PARTIELLE COMPLEMENTAIRE

Commune de NOIRONTE – 3 et 10 décembre 2017

Le Préfet,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code électoral et notamment ses articles L.252, L.253, L.255-2 à L.255-4 et L.258 ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-4 et L.2121-5 ;

VU  la  circulaire  NOR INTA1328227C du 12  décembre  2013  relative  à  l’organisation  matérielle  et  au
déroulement  des élections  municipales  des 23 et  30 mars  2014 dans les communes de moins  de 1 000
habitants ;

VU la  circulaire  NOR  INTA1625463J  du  19  septembre  2016  relative  à  l’organisation  des  élections
partielles ;

VU la circulaire NOR INTA1637796J du 17 janvier 2017 relative au déroulement des opérations électorales
lors des élections au suffrage universel direct ;

VU  le  décret  du 17 décembre  2015 portant  nomination  de M.  Raphaël  BARTOLT,  Préfet  du Doubs à
compter du 1er janvier 2016 ;

VU l’arrêté n° 25-SG-2017-07-17-001 du 17 juillet 2017 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
SETBON, Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

CONSIDERANT  la  démission  de  M.  Bernard  MADOUX  de  ses  mandats  de  maire  et  de  conseiller
municipal, acceptée le 19 septembre 2017 par le Préfet du Doubs ;

CONSIDERANT la  démission antérieure  de M. Thierry BOISOT (25 janvier  2017)  de son mandat  de
conseiller municipal ;

CONSIDERANT la  nécessité,  en  application  de  l’article  L.2122-8  du  code  général  des  collectivités
territoriales, de compléter le conseil municipal avant l’élection du maire et des adjoints ;

CONSIDERANT  qu’une déclaration de candidature est obligatoire pour tous les candidats aux élections
municipales ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

Adresse postale : 8 bis, rue Charles Nodier – 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél :03.81.25.10.00 – Fax : 03.81.83.21.82

Site Internet : www.doubs.gouv.fr

PREFECTURE

Direction de la Citoyenneté et de la 
Légalité

Bureau de la réglementation générale et 
des élections
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- A R R E T E -

Article 1  er     : Les électeurs de la commune de Noironte sont convoqués le dimanche 3 décembre 2017 et, le
cas échéant pour le second tour, le dimanche 10 décembre 2017 à l’effet de procéder à l’élection de deux
conseillers municipaux.

Article 2     : Les candidats doivent déposer leur candidature pour le premier tour à la Préfecture du Doubs
(Bureau de la réglementation générale et des élections – Espace Chamars – 3 avenue de la Gare d’eau –
25000 Besançon) aux dates et horaires suivants :

Lundi 13, mardi 14, mercredi 15 et jeudi 16 novembre 2017 de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 18 h.

En cas de recours à un mandataire pour déposer plusieurs candidatures, notamment en cas de candidatures
groupées,  celui-ci  peut  disposer  soit  de mandats  individuels  établis  par  chacun des  candidats,  soit  d’un
mandat collectif signé par l’ensemble des candidats.

Aucun autre mode de déclaration de candidature, notamment par voie postale, par télécopie ou par
messagerie électronique, n’est admis.

Article 3     : Les candidats non élus au premier tour sont automatiquement candidats au second tour. Les
candidats qui ne se sont pas présentés au premier tour ne peuvent déposer une déclaration de candidature
pour le second tour que dans le cas où le nombre de candidats présents au premier tour est inférieur au
nombre de sièges de conseillers municipaux à pourvoir.
Dans  ce  cas,  les  déclarations  de  candidatures  doivent  être  déposées  à  la  Préfecture  du  Doubs
(Bureau de la réglementation générale et des élections – Espace Chamars – 3 avenue de la Gare d’eau –
25000 Besançon) aux dates et horaires suivants :

Lundi 4 et mardi 5 décembre 2017 de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 18 h.

Article 4     : Les élections auront lieu sur la base des listes électorales (liste principale et liste complémentaire
municipales)  closes  le  28  février  2017,  telles  qu’elles  auront  pu  être  ultérieurement  modifiées  par
application des articles L.11-2 (tableaux des additions du 6 février 2017 établi pour l’élection présidentielle
et du 6 avril 2017 établi pour les élections législatives), L.25, L.27, L.33 (tableaux des cinq jours du 18 avril
2017 établi pour l’élection présidentielle et du 6 juin 2017 établi pour les élections législatives) et R.18 du
code électoral.

Un tableau rectificatif de chacune des listes électorales en cause sera dressé et publié le 28 novembre 2017,
en application des articles L.30 à L.33 du code électoral.

Après la publication des tableaux rectificatifs du 28 novembre 2017, les seules rectifications possibles sont  :
– les radiations des électeurs décédés,
– les radiations opérées en application de l’article L.40 du code électoral ou à la demande de l’INSEE,
– les inscriptions prononcées par le Juge du Tribunal d’Instance ou découlant d’un arrêt de la Cour de
Cassation.

Article 5     : Les personnes remplissant l’une des conditions de l’article L.30 du code électoral peuvent, sur
leur demande, être inscrites sur les listes électorales, en vue de participer au scrutin.
Les personnes concernées sont :

1° Les fonctionnaires  et agents des administrations publiques  mutés  ou admis à faire valoir  leurs
droits à la retraite après le 31 décembre 2016 ainsi que les membres de leur famille domiciliés avec eux à la
date de la mutation ou de la mise à la retraite ;

2° Les militaires renvoyés dans leurs foyers après avoir satisfait à leurs obligations légales d’activité,
libérés d’un rappel de classe ou démobilisés après le 31 décembre 2016, ainsi que ceux ayant changé de
domicile lors de leur retour à la vie civile ;

2°  bis Les  personnes  qui  établissent  leur  domicile  dans  une  autre  commune  pour  un  motif
professionnel autre que ceux visés aux 1° et 2° après le 31 décembre 2016, ainsi que les membres de leur
famille domiciliés avec elles à la date du changement de domicile ;

3° Les Français et Françaises remplissant la condition d’âge exigée pour être électeur, après le 31
décembre 2016 ;

4° Les Français et Françaises qui ont acquis la nationalité française par déclaration ou manifestation
expresse de volonté et été naturalisés après le 31 décembre 2016 ;

5° Les Français et les Françaises ayant recouvré l’exercice du droit de vote dont ils avaient été privés
par l’effet d’une décision de justice.
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Les demandes d’inscription sont accompagnées des justifications nécessaires et déposées à la mairie.
Elles ne sont recevables que jusqu’au dixième jour précédant celui du scrutin, soit le  jeudi 23 novembre
2017.

Article 6     : Le bureau de vote sera établi à la mairie ou, à défaut, dans le local qui sert habituellement à la
tenue des réunions du conseil municipal.

Article 7     : Conformément aux dispositions de l’article R.41 du code électoral, le scrutin sera ouvert à 8
heures et clos le même jour à 18 heures.

Article 8     : Nul n’est élu au premier tour de scrutin s’il n’a réuni :
1) la majorité absolue des suffrages exprimés,
2) un nombre de suffrages au moins égal au quart des électeurs inscrits.

Ces 2 conditions sont cumulatives.

Au second tour de scrutin, l’élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre de votants.

Article 9     : La liste d’émargement, destinée à constater la participation de chaque électeur au scrutin, sera
déposée sur le bureau.

Article 10     : Les opérations électorales devront avoir lieu conformément aux dispositions du code électoral
et des circulaires ministérielles sus-visées.

Article 11     : Le dépouillement du scrutin se fera conformément aux dispositions des articles L.65 à L.68 du
code électoral.

Article  12     : Toute  réclamation  qui  s’élèverait  pendant  le  déroulement  du  vote  et  les  opérations  de
dépouillement  sera  jugée  provisoirement  par  le  bureau  de  vote  et  consignée  au  procès-verbal ;  mais  le
bureau de vote n’est pas juge de la validité de l’élection sur laquelle il appartient au Tribunal Administratif
de se prononcer.

Article  13     : Immédiatement  après  l’élection,  le  procès-verbal  et  ses  pièces  annexes  sont  adressés  à  la
Préfecture du Doubs – Bureau de la réglementation générale et des élections.

Article 14     : Un exemplaire du présent arrêté sera transmis à  M. Claude MAIRE, 1er adjoint et maire par
intérim de la commune de Noironte, chargé de prendre les mesures nécessaires pour en assurer l’affichage,
la publicité et l’exécution.

Article 15     : Voies de recours
Le présent arrêté est susceptible d’être contesté, à partir de la date de son affichage et jusqu’à la date du
premier tour de scrutin, par les voies de recours suivantes :

– un recours gracieux motivé peut être adressé au Préfet du Doubs ;
– un recours hiérarchique peut être introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
– un recours contentieux peut être formé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles
Nodier, 25000 Besançon.

Besançon, le 19 octobre 2017

Pour le Préfet,
Par délégation,
Le Secrétaire Général

signé

Jean-Philippe SETBON
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Préfecture du Doubs

25-2017-10-20-004

Arrêté Cyclo-Cross d'Ornans

Arrêté autorisant le "Cyclo-Cross d'Ornans" le dimanche 5 novembre 2017

Préfecture du Doubs - 25-2017-10-20-004 - Arrêté Cyclo-Cross d'Ornans 140



PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE N°

Portant autorisation de la manifestation sportive cycliste  "Cyclo-Cross d’Ornans" à ORNANS
le dimanche 5 novembre 2017

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2215-1 ; 

VU le Code de la Route et notamment ses articles R411-29 à R411-32 ;

VU le  Code  du  Sport  et  notamment  ses  articles  R.331-6  à  R.331-17  portant  réglementation  générale  des
épreuves et compétitions sportives se déroulant sur la voie publique ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs à compter
du 1er janvier 2016 ;

VU l'arrêté n°25-SG-2017-10-13-008 du 13 octobre 2017, portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY
Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU la demande formulée le 28 août 2017, par  M. Michel CHOFFEZ, Président du Vélo Club Ornans, en
vue d’organiser à ORNANS,  le dimanche 05 novembre 2017,  une compétition sportive cycliste intitulée"
Cyclo-cross d'Ornans" ;

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en
oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations de toute
nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents,  aux organisateurs ou à leurs
préposés ;

VU l’arrêté municipal signé le 21 septembre 2017 par M. le Maire d'ORNANS réglementant la circulation sur le
site Nautiloue à l’occasion de cette manifestation ;

VU l’attestation d’assurance en date du 1er janvier 2017 ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture

Cabinet – Direction des Sécurités

Pôle Polices administratives

Affaire suivie par :  Mme PEYRETON
Tél : 03.81.25.10. 93
ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr
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A R R E T E

ARTICLE 1 : M. Michel CHOFFEZ, Président du Vélo Club Ornans, est autorisé à organiser à ORNANS, le
dimanche  5  novembre  2017, une  compétition  sportive  cycliste  intitulée  "Cyclo-cross d'Ornans"  qui  se
déroulera selon l’itinéraire en annexe et les horaires suivants :

DEPART et ARRIVEE  :  Espace Nautiloue 

Horaires des courses

11h00 : Départ course Pré-licenciés et poussins - Arrivée 11h10
11h15 : Départ course pupilles - Arrivée 11h25
11h30 : Départ course Benjamins - Arrivée 11h40
11h45 : Départ Course Minimes - Arrivée 12h00
13h30 : Départ de la Course Cadets- Féminines et Masters – Arrivée 14h00 
14h30 : Départ de la Course Esp-Sen-Open – Arrivée 15 h 20
14h32 : Départ de la Course Juniors – Arrivée 15 h 10

16h30 : remise des prix 

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que
des mesures particulières énoncées ci-dessous.

ARTICLE 2 : Cette manifestation ne bénéficie pas de l'usage privatif de la chaussée mais d'une priorité de
passage sous la responsabilité des organisateurs. L’organisateur s’assurera, avant le départ, qu’un rappel sur
les règles de sécurité soit effectué.

Toutefois,  pour  assurer  un maximum de sécurité  aux concurrents  M.  le  Maire  d'ORNANS a signé le  21
septembre 2017 un arrêté réglementant la circulation dans le secteur concerné par la manifestation.

ARTICLE 3 : Sont agréées en qualité de "SIGNALEURS", les six personnes figurant sur la liste ci-jointe, qui
devront être en possession d’une copie du présent arrêté. 

Les  signaleurs  devront  être  identifiables  par  les  usagers  de  la  route  au  moyen  d’un  brassard  marqué
"COURSE" et revêtir des gilets haute sécurité de couleur jaune (mentionné à l’article R416.19 du code de la
route). Les équipements prévus (modèle K 10 - un par signaleur - et K 2) seront fournis par les organisateurs.

ARTICLE 4 : Les signaleurs devront être présents et les équipements mis en place un quart d’heure au moins,
une demi-heure au plus avant le passage théorique de la course et retirés un quart d’heure après le passage du
véhicule annonçant  la fin de la course. Des directives devront être données aux signaleurs afin qu’ils
obligent les participants et le public à stationner leurs véhicules dans les zones déterminées.

Les signaleurs devront être placés au départ et  à l'arrivée ainsi qu'aux différents carrefours et  aux
traversées  de route.

ARTICLE 5 : La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge des organisateurs.

Ils devront séparer la zone "coureurs" de la zone "public" sur le site de départ et d'arrivée.

ARTICLE 6 :  Conformément  aux dispositions de l’instruction ministérielle n° 95.194/JS du 14 décembre
1995, le port du casque à coque rigide est obligatoire pour les coureurs.

ARTICLE 7 : Le long de l’itinéraire les organisateurs devront s’assurer que le public se maintient hors voies
de circulation afin de ne pas gêner les coureurs.

Ils pourront faire usage d’un véhicule muni d’un haut-parleur sous réserve que cet appareil ne soit utilisé que
pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin et notamment publicitaire.

Tous les véhicules utilisés devront être convenablement signalés (feux et éclairage adéquat).

ARTICLE 8: Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux moyens
prescrits par le règlement de la Fédération Française de cyclisme.
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ARTICLE 9 :  Les  organisateurs devront respecter les prescriptions d’usage de l’Office National des Forêts
suivantes :

- le balisage du parcours devra être réalisé à l’aide de procédés facilement réversibles :  l’usage
de la peinture est prohibé, ainsi que l’utilisation de clous sur les arbres et le mobilier forestier ;

- l'utilisation par l’organisateur de véhicules terrestres motorisés (quads, motos tous terrains...)
pour les besoins de la manifestation (balisage, débalisage, ravitaillement…) est interdite en
dehors des routes régulièrement ouvertes à la circulation publique (art. L 362-1 du Code de
l’environnement) ;

- la forêt restant accessible à tous lors de la manifestation, une information devra être mise en
place à destination des autres usagers (promeneurs, chasseurs, exploitants forestiers…) ;

- les organisateurs devront s’assurer que l’interdiction de porter ou d’allumer du feu à moins de
200 mètres des terrains boisés (art. L. 131-1 du Code forestier) est respectée ;

- les participants ne devront pas s’écarter du parcours balisé ; l’organisateur devra prendre ses
dispositions pour qu’aucun compétiteur ne traverse les peuplements forestiers ;

- les  participants  doivent  connaître  et  assumer  les  risques  inhérents  à  l’évolution en  milieu
forestier (irrégularité du terrain, risque de chutes de branches, parasitoses et maladies propres
au milieu forestier, …) ; des exploitations forestières peuvent être en cours, des
chemins peuvent être obstrués, des branchages peuvent être au sol et présenter des dangers
pour les participants ;

- à  l'issue  de  l'épreuve,  les  lieux  devront  être  remis  en  état  (enlèvement  des  déchets,  des
banderoles, des panneaux, ...), les installations liées à la manifestation seront démontées et le
circuit devra être débalisé dans la semaine qui suit la manifestation.

ARTICLE  10 :  A  la  demande  du  Directeur  Départemental  des  Services  d'Incendie  et  de  Secours,  les
organisateurs devront respecter les prescriptions suivantes :

- disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public ;

- identifier  un interlocuteur  unique pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au Centre de
Traitement de l’Alerte (tel 18 ou 112 et à defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr), le
numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte des secours et tester la liaison avant le
début de la manifestation ;

- veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles
aux engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention
particulière  à  la  circulation  et  au  stationnement  des  véhicules  ainsi  qu’à  l’utilisation  de
barrières qui devront être facilement escamotables ou amovibles ;

- prévoir l’accueil et le guidage des secours sur les lieux de l’intervention ;
- prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours

aux bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments
de plus de 8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra
être maintenue libre et  utilisable afin de permettre la circulation des engins et  la mise  en
station des échelles aériennes ;

- veiller  à  maintenir  une hauteur  libre  de 3,50 m minimum en dessous  des  éléments  hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage
des engins de secours et de lutte contre l’incendie ;

- s’assurer  que  les  hydrants  restent  visibles,  accessibles  et  manoeuvrables  par  les  services
d’incendie et de secours ;

- délimiter  et  protéger  les  zones  réservées  au  public,  interdire  l’accès  aux  spectateurs  sur
certaines zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de
quitter les lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves ;

- pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via
le parcours, préciser les accès éventuels et prendre en compte toutes les mesures de sécurité
adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc. 

3

Préfecture du Doubs - 25-2017-10-20-004 - Arrêté Cyclo-Cross d'Ornans 143



ARTICLE 11 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre "Vigipirate" au
niveau "Sécurité renforcée – risque attentat". Il est ainsi demandé aux organisateurs de s'assurer de la
sécurité  de  la  manifestation  et  de  veiller  à  la  diffusion  de  consignes  de  sécurité  (messages  portant  sur
d'éventuels sacs ou colis abandonnés).

ARTICLE 12 : La signalisation du parcours sera efficace et lisible par tous les participants, le marquage au sol
ou par panneaux horizontaux doit être conforme à l’instruction interministérielle du 30 octobre 1973. Les
marquages  devront  avoir  disparu soit  naturellement,  soit  par  les  soins  de  l’organisateur,  48 heures  après
l’épreuve.

ARTICLE 13 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
rigoureusement interdit.

ARTICLE  14 :  Les  réparations  des  dégradations  éventuelles  du  domaine  public  seront  à  la  charge  des
organisateurs, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 15 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, par le représentant des forces
de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection
du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve, ne sont pas respectées.

ARTICLE 16 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.

ARTICLE 17 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 18 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de
l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier)
dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 19 : Le  Directeur de Cabinet du Préfet  du Doubs, le Maire de la ville d'ORNANS, le Commandant
du Groupement de Gendarmerie du Doubs, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont copie sera adressée à :

 M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours
 M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence - Hôpital Jean Minjoz 

Boulevard Fleming - 25030 BESANCON CEDEX.
 Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations 

– Pôle Cohésion Sociale
 Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles 
 M. Michel CHOFFEZ, Président du Vélo Club Ornans, Avenue du Général de Gaulle – 25290

ORNANS

BESANCON, le 20 octobre 2017

Pour le Préfet, par délégation,
Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet,

Nicolas REGNY
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Préfecture du Doubs

25-2017-10-18-004

arrêté modificatif CDNPS du Doubs
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Préfecture du Doubs

25-2017-10-18-005

arrêté modificatif du CODERST
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PREFET DU DOUBS 

Objet : Autorisation d’enregistrement en dehors du spectre visible

ARRETE  N° PREF-DCL- BRGE-2017-10-16

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’aviation civile, notamment les articles D 133-10 à D 133-18 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU   le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du
Doubs à compter du 1er janvier 2016 ;

VU   l’arrêté n° 25-SG-2017-07-17-001 du 17 juillet  2017 portant délégation de signature à
M. Jean-Philippe SETBON, Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

VU la demande en date du 12 septembre 2017 par M. Jean-Philippe CULAS, né le 2 octobre
1972 à Meulan (Yvelines) et demeurant au 13, lotissement des Grands Prés à Pugey (Doubs) en
vue d’être autorisé, dans le cadre de son activité de télépilote professionnel, à réaliser des prises
de vue en dehors du spectre visible ;

VU l’avis  favorable,  en  date  du  11  octobre  2017,  du  Directeur  Zonal  de  la  Police  Aux
Frontières de la Zone Est ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

- A R R E T E  -

Article 1er : M. Jean-Philippe CULAS, né le 2 octobre 1972 à Meulan (Yvelines) et demeurant au
13, lotissement des Grands Prés à Pugey (Doubs) est autorisé à réaliser, au-dessus du territoire
national, des prises de vue en dehors du spectre visible dans les conditions fixées par les articles
D 133-10 à D 133-18 du code de l’aviation civile.

Article 2 :  La présente autorisation est  valable sur l’ensemble du territoire  national  pour une
période de trois ans renouvelable à compter de la notification du présent arrêté. Elle pourra être
suspendue ou retirée à tout moment en application de l’article D 133-11 du code de l’aviation
civile.

PRÉFECTURE

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale et des Elections 

Affaire suivie par : S.COLLOT
Tél. : 03 81 25 11 11
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Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Zonal de la Police Aux Frontières
de la Zone Est, sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté qui
sera  transmis  à  M.  Jean-Philippe  CULAS  et  dont  copie  sera  adressée  au  Commandant  du
Groupement de Gendarmerie du Doubs et le Directeur de la Sécurité de l’Aviation Civile Nord-
Est.

Besançon, le 16 octobre 2017
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Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-  soit  par  voie  de recours  contentieux déposé  devant  le Tribunal  Administratif  de Besançon,  30 rue
Charles Nodier, 25 000 Besançon
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N° 

OBJET : Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Officier de la légion d’honneur
Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3,  L.252-1 à
L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1, L.223-2, L.223-
3, L.223-5, L.252-7, L.223-6 à L.223-9, L. 251-5, L.251-6, L.232-1 à L.232-6 et L.222-1 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-
protection ;

VU la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

VU le décret du 15 juillet 2015 nommant Monsieur Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté,
préfet du département du Doubs ;

VU le  décret  du 17 décembre 2015 nommant  Monsieur  Raphaël  BARTOLT,  Préfet  du  département  du
Doubs ;

VU l’arrêté  n° 25-SG-2017-10-13-008  en  date  du  13  octobre  2017  portant  délégation  de  signature  à  
Monsieur Nicolas REGNY, Sous-Préfet, Directeur du Cabinet du Préfet ;

VU  le  dossier  présenté  par  Monsieur  Eric  PEULTIER,  Secrétaire  du  Comité  d’Etablissement  PSA
Automobiles Site de Sochaux situé 1,  rue Centrale – 25200 MONTBELIARD, en vue d’être autorisé à
installer un système temporaire de vidéo-protection dans le gymnase de l’ASCAP situé Rue des Vosges –
25200 MONTBELIARD, lieu de stockage et d’attribution des jouets de leur arbre de Noël du 20 au 27
novembre 2017 ; 

CONSIDERANT que l’assureur « LA MACIF » du Comité d’Etablissement PSA Automobiles impose à cet
établissement de mettre en place une caméra de vidéo-protection à cette occasion ;

CONSIDERANT que cette autorisation est temporaire et  a un caractère dissuasif afin d’indiquer que le
gymnase est placé sous vidéo-protection en cas d’intrusion ;

CONSIDERANT que la demande d’installation du système proposée est conforme à la réglementation ;

SUR proposition du Directeur du Cabinet du Préfet du Doubs ;

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
Horaires et conditions d’accès disponibles sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

CABINET

DIRECTION DES SECURITES - POLE  POLICES ADMINISTRATIVES

VIDEO-PROTECTION
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-    ARRETE  -

Article 1  er : Monsieur Eric PEULTIER, Secrétaire du Comité d’Etablissement PSA Automobiles Site de
Sochaux situé 1, rue Centrale – 25200 MONTBELIARD est autorisé à installer un système temporaire de
vidéo-protection dans le gymnase de l’ASCAP situé Rue des Vosges – 25200 MONTBELIARD, lieu de
stockage et d’attribution des jouets de leur arbre de Noël du 20 au 27 novembre 2017 , qui comportera 1
caméra intérieure. 

Article 2 :  Le responsable du système est  le Secrétaire du CE qui  a désigné les personnes habilitées à
accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du Service Informatique
sis 1, rue Centrale – 25200 MONTBELIARD.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité la prévention des atteintes aux biens. 

Article  4 :  Des affiches,  informant  le  public  de l’existence du système devront  être  apposées  de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation des
images est de 15 jours maximum.

Article  6 :  Pourront  accéder  aux images,  dans  le  cadre  de  leurs  missions  de police  administrative,  les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit tenir un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas échéant, la date
de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le responsable du système de
vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régularité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des lieux...)
devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la présente
autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée à titre temporaire pour la période du 15 novembre 2017
au 5 décembre 2017.

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besançon,
dans un délai de deux mois.

Article  11 :  Le  Directeur  du  Cabinet  du  Préfet  du  Doubs,  le  Sous-Préfet  de  l’arrondissement  de
Montbéliard, le Maire de Montbéliard et le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au
recueil des actes administratifs.

 

Besançon, le 

 

 Pour le Préfet et par délégation
 Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

 

Nicolas REGNY
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PREFET DU DOUBS
 

ARRETE n° 
portant autorisation d’une course 
«Cyclo cross de Saint-Hippolyte»  le samedi 28 octobre 017
 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2215-1, L. 2213-1 et suivants, et
L. 3221-4 ;

VU le code du sport, notamment ses articles L. 331-5 et suivants, R. 331-2 et suivants et A. 331-1 et suivants ;
VU le code de la route, notamment ses articles R. 411-29 et suivants ;
VU le décret n° 2012-312 du 5 mars 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies publiques ouvertes à la

circulation publique ;
VU l’arrêté interministériel du 26 août 1992 portant application du décret n° 92-757 du 3 août 1992 modifiant le

code de la route et  relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies ouvertes à la circulation
publique,

VU l’arrêté préfectoral du 21 mars 1983 réglementant le déroulement des épreuves cyclistes et pédestres sur la
voie publique ;

VU l’arrêté interministériel du 3 mai 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies publiques ou ouvertes
à la circulation publique ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  25-SG-2017-1013-006  du  13  octobre  2017  donnant  délégation  de  signature  à
M. Jackie LEROUX-HEURTAUX,  Sous-Préfet  de  Montbéliard,  en  ce  qui  concerne  l'autorisation  de
déroulement des courses pédestres, cyclistes et hippiques dans l'arrondissement ;

VU la  demande formulée par Monsieur  Sylvain CHALOT, président  du Club Cycliste d’Etupes en vue
d’être autorisé à organiser le 28 octobre 2017 une compétition cycliste intitulée « Cyclo cross de Saint-
Hippolyte » ;  

VU l'attestation d’assurance en date du 1er janvier  2017, 
VU les  avis  favorables  de  la  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des

populations, du commandant de la compagnie de gendarmerie de Montbéliard et du maire de Dambelin,
VU l’avis  technique  du  directeur  départemental  des  services  d’incendie  et  de  secours  du  Doubs  –

groupement Est à Montbéliard en date du 5 octobre 2017,
 

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet de Montbéliard,

                                                                                       ARRETE

ARTICLE  1 : Monsieur Sylvain CHALOT,  président du Club Cycliste d’Etupes, est autorisé à organiser le
samedi 28 octobre 2017 une épreuve de cyclo-cross sur la commune de SAINT-HIPPOLYTE. 

La course se déroulera sur un parcours de 2 km dont le plan est annexé au présent arrêté.

1. Horaires : de 12 h 45 à 16 h 15
2. Nombre de participants attendus : environ 150 concurrents
3. Itinéraire : Départ du stade – Camping – stade – rue du clos Pascal prolongée et rue de la Baumotte 

1/3

Adresse postale : 43 avenue du Maréchal Joffre  - BP 247 - 25204 MONTBÉLIARD CEDEX - Standard tél.: 03.70.07.61.00 - Fax : 03.81.91.22.18
Site Internet : www.doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

 
Sous-Préfecture de Montbéliard

Bureau de la Nationalité, de la Réglementation 
et des Titres

Affaire suivie par Mme GOUVERNET-CHARRON
Tél. : 03.70.07.61.31

edwige.gouvernet@doubs.gouv.fr
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ARTICLE  2 :  Cette  autorisation  est  accordée  sous  réserve  de  la  stricte  observation  des  dispositions
réglementaires en vigueur concernant l’organisation de manifestations sportives et des mesures de sécurité,
de protection et de secours suivantes :

 a) la circulation et le stationnement :

Le  maire  de  Saint-Hippolyte  a  pris  les  mesures  appropriées  pour  réglementer  la  circulation  et  le
stationnement sur la voirie (cf arrêté ci-joint).

b) l’organisation du service d’ordre et la protection du public :

La responsabilité du service d'ordre pendant la manifestation incombe à l’organisateur qui prendra toutes
mesures utiles pour assurer notamment la protection des concurrents et du public en liaison avec le  maire de
Dambelin  et  les  représentants  de  la  Gendarmerie Nationale  qui  n'assurera  aucun  service  spécifique  à
l'occasion de cette épreuve sportive. Seule une surveillance sera effectuée dans le cadre du service normal.

Porteurs  de gilets  fluorescents  et  de moyens de signalisation,  les  signaleurs,  dont  les  noms figurent  en
annexe du présent arrêté, seront mis en place à l’initiative de l’organisateur.  

Ils devront être en place un quart d’heure au moins, une demi-heure au plus avant le passage théorique de la
course ainsi que les équipements qui seront retirés un quart d’heure après le passage du véhicule annonçant
la fin de la course. Les équipements (drapeau rouge, piquets mobiles de signalisation de type K10 – un par
signaleur – et barrières de signalisation K2) sont fournis par l’organisateur.

Des barrières de sécurité seront installées de part et d’autre du départ et de l’arrivée. 

À l’occasion d’une manifestation sportive, sont exceptionnellement tolérés sur la chaussée, des fléchages
temporaires effectués à l’aide d’une peinture de couleur autre que blanche, disparaissant dans les 24 heures
après la fin de la manifestation, soit naturellement, soit par les soins des organisateurs.

En  cas  de  non-respect  de  cette  prescription,  l'effacement  sera  réalisé  par  les  soins  de  la  collectivité
propriétaire et la facture correspondante transmise à l’organisateur de la course.

L’organisateur pourra faire usage d'un véhicule muni d'un haut parleur, sous réserve que cet appareil ne soit
utilisé  que  pour  assurer  le  bon  déroulement  de  l'épreuve  à  l'exclusion  de  toute  autre  fin,  notamment
publicitaire.

c) l’organisation des secours :

La médicalisation de la manifestation sera assurée par Ambulances APM-BINET de CHARQUEMONT qui
mettront à disposition une ambulance et son équipage composé de deux ambulanciers pour toute la durée de
l’épreuve. Les deux ambulanciers feront office de secouristes et l’ambulance fera office de poste de secours
fixe.

L’organisateur devra :

• disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public
• identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la

retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. À ce titre, transmettre au centre de
traitement de l’alerte (tél 18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte de
secours et tester la liaison avant le début de la manifestation

• veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins  de  secours  et  de  lutte  contre  l’incendie.  À  cet  effet,  il  sera  apporté  une  attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles
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• prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux
bâtiments situées sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de
plus de 8 mètres de hauteur. À cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être
maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des
échelles aériennes

• délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines
zones exposées et prendre toutes mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves

• s’assurer  que  les  hydrants  restent  visibles,  accessibles  et  manœuvrables  par  les  services
d’incendie et de secours

• pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours,  préciser  les  accès  éventuels  et  prendre  en  compte  toutes  les  mesures  de  sécurité
adéquates (interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation etc)

ARTICLE 3 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux moyens
prescrits par le règlement de la Fédération Française de Cyclisme.

ARTICLE 4 :  L’autorisation de la manifestation pourra être rapportée à tout  moment,  notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement particulier de la
manifestation ne se trouvent pas respectés.

ARTICLE 5 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat et de la commune traversée ne pourra être mise en
cause à l’occasion de cette manifestation dont la responsabilité incombe aux organisateurs.

ARTICLE 6: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Il  peut faire l’objet  d’un recours gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du
ministère de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon dans
un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 7 : Dans le cadre du dispositif "Vigipirate - sécurité renforcée – risque attentat", il est demandé à
l’organisateur de respecter les mesures de sécurité prescrites dans le document ci-joint.

ARTICLE 8 : Le sous-préfet de Montbéliard,  le maire de Dambelin, la directrice départementale de la cohésion
sociale  et  de  la  protection  des  populations  –  pôle  cohésion  sociale,  le  commandant  de  la  compagnie  de
gendarmerie de Montbéliard  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont
copie sera adressée  :

- au préfet du Doubs – Cabinet
- au  directeur  Départemental  des  Services  d’Incendie  et  de  Secours  du  Doubs  –  Groupement  Est  à

Montbéliard
- au président du club cycliste d’Etupes 

 

Fait à Montbéliard, le 20 octobre 2017
 

Pour le Préfet, et par délégation,
le Sous-Préfet,

signé

Jackie LEROUX-HEURTAUX
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PREFET DU DOUBS
 

ARRETE n° 
portant autorisation d’une course 
«Cyclo cross de Dambelin»  le samedi 21 octobre 017
 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2215-1, L. 2213-1 et suivants, et
L. 3221-4 ;

VU le code du sport, notamment ses articles L. 331-5 et suivants, R. 331-2 et suivants et A. 331-1 et suivants ;
VU le code de la route, notamment ses articles R. 411-29 et suivants ;
VU le décret n° 2012-312 du 5 mars 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies publiques ouvertes à la

circulation publique ;
VU l’arrêté interministériel du 26 août 1992 portant application du décret n° 92-757 du 3 août 1992 modifiant le

code de la route et  relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies ouvertes à la circulation
publique,

VU l’arrêté préfectoral du 21 mars 1983 réglementant le déroulement des épreuves cyclistes et pédestres sur la
voie publique ;

VU l’arrêté interministériel du 3 mai 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies publiques ou ouvertes
à la circulation publique ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  25-SG-2017-07-17-003  du  17  juillet  2017  donnant  délégation  de  signature  à
M. Jackie LEROUX-HEURTAUX,  Sous-Préfet  de  Montbéliard,  en  ce  qui  concerne  l'autorisation  de
déroulement des courses pédestres, cyclistes et hippiques dans l'arrondissement ;

VU la  demande formulée par Monsieur  Sylvain CHALOT, président  du Club Cycliste d’Etupes en vue
d’être  autorisé  à  organiser  le  21  octobre  2017 une  compétition  cycliste  intitulée  « Cyclo  cross  de
Dambelin » ;  

VU l'attestation d’assurance en date du 1er janvier  2017, 
VU les  avis  favorables  de  la  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des

populations, du commandant de la compagnie de gendarmerie de Montbéliard et du maire de Dambelin,
VU l’avis  technique  du  directeur  départemental  des  services  d’incendie  et  de  secours  du  Doubs  –

groupement Est à Montbéliard en date du 22 septembre 2017,
 

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet de Montbéliard,

                                                                                       ARRETE

ARTICLE  1 : Monsieur Sylvain CHALOT,  président du Club Cycliste d’Etupes, est autorisé à organiser le
samedi 21 octobre 2017 une épreuve de cyclo-cross sur la commune de DAMEBLIN. 

La course se déroulera sur un parcours de 2,1 km dont le plan est annexé au présent arrêté.

1. Horaires : de 12 h 30 à 16 h 30
2. Nombre de participants attendus : environ 150 concurrents
3. Itinéraire : Départ du stade – Champs et sur une petite partie des voies communales
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ARTICLE  2 :  Cette  autorisation  est  accordée  sous  réserve  de  la  stricte  observation  des  dispositions
réglementaires en vigueur concernant l’organisation de manifestations sportives et des mesures de sécurité,
de protection et de secours suivantes :

 a) la circulation et le stationnement :

Le maire de Dambelin a  pris les mesures appropriées pour réglementer la circulation et le stationnement sur
la voirie (cf arrêté ci-joint).

b) l’organisation du service d’ordre et la protection du public :

La responsabilité du service d'ordre pendant la manifestation incombe à l’organisateur qui prendra toutes
mesures utiles pour assurer notamment la protection des concurrents et du public en liaison avec le  maire de
Dambelin  et  les  représentants  de  la  Gendarmerie Nationale  qui  n'assurera  aucun  service  spécifique  à
l'occasion de cette épreuve sportive. Seule une surveillance sera effectuée dans le cadre du service normal.

Porteurs  de gilets  fluorescents  et  de moyens de signalisation,  les  signaleurs,  dont  les  noms figurent  en
annexe du présent arrêté, seront mis en place à l’initiative de l’organisateur.  

Ils devront être en place un quart d’heure au moins, une demi-heure au plus avant le passage théorique de la
course ainsi que les équipements qui seront retirés un quart d’heure après le passage du véhicule annonçant
la fin de la course. Les équipements (drapeau rouge, piquets mobiles de signalisation de type K10 – un par
signaleur – et barrières de signalisation K2) sont fournis par l’organisateur.

Des barrières de sécurité seront installées de part et d’autre du départ et de l’arrivée. 

À l’occasion d’une manifestation sportive, sont exceptionnellement tolérés sur la chaussée, des fléchages
temporaires effectués à l’aide d’une peinture de couleur autre que blanche, disparaissant dans les 24 heures
après la fin de la manifestation, soit naturellement, soit par les soins des organisateurs.

En  cas  de  non-respect  de  cette  prescription,  l'effacement  sera  réalisé  par  les  soins  de  la  collectivité
propriétaire et la facture correspondante transmise à l’organisateur de la course.

L’organisateur pourra faire usage d'un véhicule muni d'un haut parleur, sous réserve que cet appareil ne soit
utilisé  que  pour  assurer  le  bon  déroulement  de  l'épreuve  à  l'exclusion  de  toute  autre  fin,  notamment
publicitaire.

c) l’organisation des secours :

La médicalisation de la manifestation sera assurée par Ambulances VIEILLE-MARADENE qui mettront à
disposition une ambulance et son équipage composé de deux ambulanciers pour toute la durée de l’épreuve.
Les deux ambulanciers feront office de secouristes et l’ambulance fera office de poste de secours fixe.

L’organisateur devra :

• disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public
• identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la

retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. À ce titre, transmettre au centre de
traitement de l’alerte (tél 18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte de
secours et tester la liaison avant le début de la manifestation

• veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins  de  secours  et  de  lutte  contre  l’incendie.  À  cet  effet,  il  sera  apporté  une  attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles
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• prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux
bâtiments situées sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de
plus de 8 mètres de hauteur. À cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être
maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des
échelles aériennes

• délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines
zones exposées et prendre toutes mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves

• s’assurer  que  les  hydrants  restent  visibles,  accessibles  et  manœuvrables  par  les  services
d’incendie et de secours

• pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours,  préciser  les  accès  éventuels  et  prendre  en  compte  toutes  les  mesures  de  sécurité
adéquates (interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation etc)

ARTICLE 3 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux moyens
prescrits par le règlement de la Fédération Française de Cyclisme.

ARTICLE 4 :  L’autorisation de la manifestation pourra être rapportée à tout  moment,  notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement particulier de la
manifestation ne se trouvent pas respectés.

ARTICLE 5 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat et de la commune traversée ne pourra être mise en
cause à l’occasion de cette manifestation dont la responsabilité incombe aux organisateurs.

ARTICLE 6: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Il  peut faire l’objet  d’un recours gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du
ministère de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon dans
un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 7 : Dans le cadre du dispositif "Vigipirate - sécurité renforcée – risque attentat", il est demandé à
l’organisateur de respecter les mesures de sécurité prescrites dans le document ci-joint.

ARTICLE 8 : Le sous-préfet de Montbéliard,  le maire de Dambelin, la directrice départementale de la cohésion
sociale  et  de  la  protection  des  populations  –  pôle  cohésion  sociale,  le  commandant  de  la  compagnie  de
gendarmerie de Montbéliard  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont
copie sera adressée  :

- au préfet du Doubs – Cabinet
- au  directeur  Départemental  des  Services  d’Incendie  et  de  Secours  du  Doubs  –  Groupement  Est  à

Montbéliard
- au président du club cycliste d’Etupes 

 

Fait à Montbéliard, le 18 octobre 2017
 

Pour le Préfet, et par délégation,
le Sous-Préfet,

signé

Jackie LEROUX-HEURTAUX
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PREFET DU DOUBS
      

                                                                                                 
                                                                                     
                                                                                                 Le Préfet du Doubs
                                                                                                 Officier de la Légion d’Honneur
                                                                                                 Officier de l’Ordre National du Mérite

       

ARRETE N° 25-2017-10-16-

OBJET :   Opération  archéologique  préventive  –  Zone  d’Aménagement  Concerté  de
Champvans-les-Baumes à Baume-les-Dames
Autorisation de pénétrer dans les propriétés privées 

VU la  loi  du  29  décembre  1892  modifiée  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par
l’exécution de travaux publics, et notamment son article 3 ;

VU la loi du 6 juillet 1943 modifiée relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux, à
la conservation des signaux, bornes et repères ;

VU l’arrêté n° 25-SG-2017-07-17-001 du 17 juillet 2017 portant délégation de signature à M. Jean-
Philippe SETBON, Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté n° 2017/371 du 11 août 2017 de la Préfète de la région Bourgogne-Franche-Comté
portant  prescription et  attribution d’un diagnostic  d’archéologie préventive sur  le  terrain faisant
l’objet  de la  phase 3 du projet  de réalisation,  par  la Société  d’Equipement  du Département  du
Doubs, d’une Zone d’Aménagement Concerté sur la commune de Baume-les-Dames ; 

Considérant  que  la  réalisation  d’un  diagnostic  d’archéologie  préventive  justifie  l’occupation
temporaire  partielle,  par  l’Institut  National  de  Recherches  Archéologiques  Préventives,  des
propriétés privées listées dans les annexes au présent arrêté;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs, 

- A R R E T E  –

-
Article  1er   :  Les  agents  de  l’Institut  National  de  Recherches  Archéologiques  Préventives  ont
autorisés à pénétrer dans les parcelles situées sur le territoire de la commune de Baume-les-Dames
listées dans les plans et états parcellaires annexés.

Article 2 : Les personnes désignées à l’article 1er ne pourront pénétrer sur les propriétés qu’après
accomplissement des formalités prescrites par la loi du 29 décembre 1892, et notamment de celles
prévoyant, en ce qui concerne les propriétés closes, la notification de cet arrêté,  au moins cinq
jours avant le commencement des travaux, au propriétaire, ou en son absence, au gardien de la
propriété.

Article  3 :  Toutes  les  dispositions  prévues  par  la  loi  du  29  décembre  1892  s’appliqueront  à
l’occasion de la mise en œuvre de la présente autorisation.

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
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Article 4 : La présente autorisation est valable  un an à compter de la date du présent arrêté; elle
devra toutefois recevoir un commencement d’exécution, sous peine de péremption,  dans un délai
de 6 mois.

Article  5 :  La présente autorisation sera publiée et  affichée en mairie  de Baume-les-Dames  au
moins dix jours avant le début d’exécution des travaux ; elle sera présentée à toute réquisition.

Article 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs et le directeur de l’Institut National de
Recherches Archéologiques Préventives sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs et dont
copie sera transmise au maire de Baume-les-Dames.

Besançon, le 16 octobre 2017

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;

2
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-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles No-
dier, 25 000 Besançon
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                                                                                       PREFET DU DOUBS

    
    Arrêté n°

Portant autorisation d'une épreuve de karting sur le 
circuit de l’Enclos à SEPTFONTAINE le 21 octobre 2017

LE PREFET DU DOUBS
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2215-1;

VU le Code de la route et notamment son article R.411-29 et suivants ;

VU le Code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-34 et A331-1 à A331-32 ;

VU l'arrêté du ministère de l'intérieur du 16 octobre 1996 relatif  au règlement national des circuits  de
karting ;

VU l'arrêté  du  7  novembre  2006 fixant  le  référentiel  national  relatif  aux  dispositifs  prévisionnels  de
secours ;

VU le  décret  du  15  juillet  2015  portant  nomination  de  M.  Raphaël  BARTOLT,  Préfet  de  la  région
Franche-Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-SG-2017-07-117-002 du 17 juillet  2017 portant  délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU l’arrêté préfectoral n°2015-0519-001 du 19 mai 2015 portant réhomologation du circuit de karting de
SEPTFONTAINE pour une durée de 4 ans ;

VU la demande présentée le 21 août 2017 par M. Mickaël GIRARDET, Président de l’A.S.K. de l’Enclos,
en  vue  d’organiser  en  collaboration  avec  le  Kart  Club  du  Valais  une  épreuve  de  karting  dénommée
"Endurance KCV" sur le circuit de SEPTFONTAINE, le 21 octobre 2017 ;

VU les engagements de l'organisateur en date du 4 août 2017, de prendre à sa charge les frais du service
d’ordre exceptionnel et d’assurer la réparation des dommages et dégradations de toute nature de la voie
publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU l’attestation d’assurance en date du 12 avril 2017 ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1 : Monsieur Mickaël GIRARDET, Président de l’Association Sportive de Karting de l’Enclos,
est autorisé à organiser, en collaboration avec le Kart Club Valais (Suisse)  une manifestation de karting
dénommée  "Endurance  KCV",  le  21  octobre  2017 de  9  h  à  19  h sur  le  circuit  de  l’Enclos  à
SEPTFONTAINE, homologué sous le n°105. 
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ARTICLE 2 : Les caractéristiques du terrain (dimension de la piste, emplacement du public, etc) sont celles
définies dans le dossier d’homologation.

ARTICLE 3 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés
précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées par les organisateurs.

ARTICLE 4   : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public :

- le public maximal attendu de 30 personnes,

- le nombre maximum de compétiteurs engagés est de 60,

- le nombre maximal de véhicules participant à la manifestation est de 80,

- 5 à 10 personnes de l'organisation encadreront la manifestation,

- 6 postes de commissaires en liaison téléphonique et talkie-walkie couvriront l’ensemble du circuit,

- 12 extincteurs, vérifiés tous les ans, sont installés aux postes de commissaires et au parc véhicules ;
des  personnes  compétentes  seront  désignées  pour la  manoeuvre  rapide  de  ces  appareils  en  cas
d'incident,

- le dispositif médical qui devra être validé par le médecin sera le suivant :

. pour la protection des concurrents : un médecin et une ambulance.

En cas d'indisponibilité du médecin et/ou des ambulances la course devra être interrompue.

. pour le public, aucun dispositif ne sera mis en place, 

- une sonorisation couvre l'ensemble du circuit,

- les emplacements réservés au public sont situés à l'extérieur du circuit,  derrière un grillage anti-
franchissement de 2 m de haut, ancré au sol. Devant ce grillage (côté piste) et sur toute sa longueur,
est installée une protection souple constituée par des pneus empilés par 3 ou 4 et reliés entre eux,

- les zones interdites devront être neutralisées de façon suffisamment dissuasive pour empêcher toute
personne non autorisée d'y accéder (agents, barrières),

- toutes les mesures devront être prises pour permettre au public d'accéder ou de quitter les lieux en
toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves,

- une ligne téléphonique fixe est prévue ; elle sera testée le matin avant les épreuves ; un interlocuteur
unique devra être identifié pour les services d’incendie et de secours permettant la retranscription de
l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre ou confirmer au centre de traitement
de  l’alerte  (tél.  18  ou  112),  du  SAMU  (115),  ainsi  qu'à  l'adresse  mail  du  SIDPC  :  defense-
protection-civile@doubs.pref.gouv.fr  ,

-  l’accès  au  circuit  par  les  secours  (chemin  d'exploitation  n°9)  devra  être  maintenu  libre  en
permanence, pour la circulation des engins d'incendie et de secours ; une attention particulière devra
également  être  apportée  à  l'utilisation  de  barrières  qui  devront  être  facilement  escamotables  ou
amovibles, 

- lors d'une demande d'intervention, l'organisateur devra prévoir l'accueil des secours et préciser les
accès  éventuels  que  devront  prendre  les  véhicules  de secours  et  prendre  toutes  les  mesures  de
sécurité adéquates : guidage, signalisation, escorte et interruption/cisaillement de la course,

- concernant le respect de la tranquillité publique, le circuit ne se situe pas dans une zone habitée
néanmoins, les normes de bruit devront être respectées ;

- l'organisateur est invité à consulter le site de Météo France (www.meteofrance.com) afin d'anticiper
en cas d'alerte (vents violents, orages,etc...), une éventuelle annulation de la manifestation,
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- dans le cadre  des mesures  "Vigipirate",  il  est  demandé aux organisateurs  d'observer une grande
vigilance, portant notamment sur d'éventuels sacs ou colis abandonnés,

- M. PERRUCHOUD sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, les dispositions de
l'arrêté d'autorisation avant la manifestation et de remettre l'attestation de conformité du dispositif
aux gendarmes, lors de leur visite, éventuellement, le matin avant la manifestation ; l'attestation sera
également faxée en Préfecture (03.81.25.10.94).

 la réglementation de la circulation :       

Les organisateurs devront assurer :

- un parking est prévu pour les spectateurs,

- le stationnement des véhicules devra faire l'objet d’une signalisation adéquate et des membres de
l'organisation devront orienter le public vers les zones spectateurs.

ARTICLE 5 : L’enceinte de la piste et des stands de ravitaillement et de maintenance des machines sera
interdite  à  toute  personne  autre  que  les  pilotes,  mécaniciens,  chefs  de  stands,  commissaires  sportifs  et
techniques et le personnel officiel de l’organisation.

ARTICLE     6 : L'organisateur et le directeur de course devront veiller à ce que l'épreuve se déroule
conformément aux règles de la Fédération Française de Sport Automobile relatives aux courses de
karting, notamment en matière de secours médicaux et de lutte contre l’incendie à mettre en place
ainsi que les règles d’implantation, de signalisation et de protection des zones accessibles au public.

ARTICLE      7 :  L’autorisation  de  l’épreuve  pourra  être  suspendue  à  tout  moment,  notamment  par  le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement ne se trouvent
plus respectés.

ARTICLE 8 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 9  : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et des communes concernées ne
pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la responsabilité incombe aux
organisateurs.

Article 10  : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de
l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier)
dans un délai de deux mois suivant sa date de notification ou le rejet du recours gracieux.

ARTICLE 11 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, Mme la Sous-Préfète de Pontarlier, M. le Maire
de  la  commune  de  SEPTFONTAINE,  M.  le  Commandant  du  groupement  de  Gendarmerie  du  Doubs,
Mme  la  Directrice  Départementale  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des  Populations  -  Pôle
cohésion sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à :

- M. le Directeur Départemental des Services Incendie et Secours,

- Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles,

- M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence, Hôpital Jean Minjoz, Boulevard Fleming,
25030 BESANCON CEDEX

- M. GIRARDET, Président de l’ASK de l’Enclos, 9 Grande Rue, 25300 ARCON.

Besançon, le 18 octobre 2017

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,     

                                                               
 Nicolas REGNY
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